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I. INTRODUCTION

1. Plusieurs econonies africaines etaient dans un £tat C.e

contraction relative clepuis le debut des annees 19G0 et cette

deceleration est plus evidente dans le secteur industriel. La

performance du secteur industriel en Afrique a ete tres faible et

1'une des principales raisons invoquees est 1'insuffisance des

ressources financieres. II n'est pas rare d'entendre aue "... si

on ayait assez ou suff usaikmerst de ressources financieres nos

industries auraient opere a pleine capacite". Cette affirmation

est confirmee clans le Plan d'Action, de Lagos (P2\L) ainsi cue dans

le programme pour la Decennie du developnenent industriel de 1'Afrique

(DDIA) ou la question de nobiliser les ressources financieres pour

le developpenent. industriel est un aspect particulier des progranmes.

2. Cue le nancue ou 1•insuffisance de ressources financieres soit

un serieux obstacle au developpen'ent industriel, cela est connu

de tous. Mnsi, le point de depart est «^e deterniner comment les

pays africains devraient mobiliser le financenent necessaire pour

1'industries o partir de guelles sources et (<uel type de ressources

financieres serait conforrie et adeauat a cuelles activites

industrielles. Les cuestionc relatives aux problen?es de financeoent

de 1 ■ industrialisation et les raisons principales c;ui les sous tendent

sont lies aux raecanisnes utilises et pratiques suivies ainsi qu'au

role joue par les oouvernenents, les entreprises publiques et privies,

les institutions financieres et de developpenent, les bangues

comrerciales et les institutions financieres non bancaires dans

la mobilisation des ressources financieres pour le developpecent

industrielo

3. A cet egarci t il est irrperatif d!e^:aniner les activites de

financement industriel dans euelcues pays en vue d(identifier les

sources traditionnelles de financenent du developpeir:ent industriel,

les conseQuences de certaines fornes de financenent sur

1'industrialisation dans la perpetuation de la ^ependance des

economies africaines vis-a-vis 0e$> intrants inportes et dans quells

nesure de telles importations ont contribue a -1 * importance de la

dette exherieure et au processus actuel de desindustrialisation.

La necessaite 0. 'avoir des ressources financieres pour soutenir

18industrialisation en Afrique est plus inoortante aujourd'hui qu'au

c?ebut des annees T-0 parceque nor seulenent les pays ont besoin de

ressources pour Oe nouvelles entrer>rises industrielles nais e'galenent

pour rehabiliter quelques unes des industries existantes.
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LES EXPERIENCES DANS LE FINAHCEFiENT DU DEVELOPPEMEIIT INDUSTRIEL

4. Les problemes de la mobilisation des ressources financieres

pour le developpenent industriel trouvent leurs origines dans la

structure et les objectif s des industries cre"ees dans les anne"es

60 et 70. Au norent de 1' accession a 1s independance, les

etablissenents industriels exi stants, cuel qu1 ils soient, etaient

detenus et geres par le secteur prive (des indivirius ou conpagnies

presque tous etrangers) . En raison de leur appartenance au secteur

prive, le financenent des industries £tait sous forme de prises

de participation, d'enprunts sur les marches donestiques ou exterieurs

et d'autofin^ncenent si 1:entreprise realise des benefices.

Toutefois, apres Is independance politigue, la situation dans laquelle

le controle au plus haut niveau de 1'econor.ie etait assure" par des

compagnies etrangeres devenait insupportable et les gouvernereents

Africains o.nt „ 1' un apres 1: autre, pri s des participations dans

les industries cle*.

5= En acc?u£rant plus dg actions dans I1 Industrie iaanufacturiere,

les pays africains ont chang^ la structure des sources du financenent

du developpenent industriel. Le secteur public a acquis une grande

part dans beaucoup de pays africains s surtout au cours des deux

dernieres decennies co?:me le rnontre la proportion e*leve"e des expenses

dE investi ssenent du secteur public dans 1'indur.trie raanufacturiere.

En sonr.e, les depenses 0' investissei:ient dans I1 Industrie

manufactureere ont etef depuj s les annees 60, caracterisees par

une augmentation sans precedent de. la participation du secteur public

principaler-ent par la creation d'entreprises publiques ou d'orcjanisines

para-etatiques. II est procede ci-apres a un examen des modes

dc investisser^ent dans c?uelques pcys d'Afrique centrale, d'Afrique

cle I1 Est et A^stralef d'Afrique du Uord et d'Afrique de 1'Guest

pour illustrer le role du secteur public dans ies industries
nanufacturieres.

a) Afrique centrale

(■« La depense d' investisseraent et un moyen, parmi d'autres, ^e

determiner 1' importance de 1' encragement du secteur public Hans

I1 industrie nanufacturiere. En Af rirjue centralep les donnees

relatives a 1°Industrie au Burundi, au capital et la situation nette

des entreprises nanufacturieres au Caneroun, aux depenses

d °investissenent ^n Kepublique centrafricaine, a la valeur et la

repartition e'e 1' investi ssement dans les compacynies manufacturieres

du secteur public et prive au Conco et au programme d ° investisseraenr.

public au R\/anda sont presentees '■"'ans les tableaux 1 a 5 de 1' annexe
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statistique et permettent d'illustrer des modeles de depenses

d■investissement et 1•engagement du secteur public dans 1'industrie

manufacturiere en Afrinue centrale. Au Burundi, par exenple, le

secteur public a investi 3G3 millions de francs burundais en 1970

compare a 183 millions d'investissement prive dens la meme annee.

En 1980 les depenses d'investissement public ont atteint 1,186 million

de francs burundais representant un accroissement de 227 p. 100

alors gue I1accroissement des depenses d'investissement prive n'etait

que de 45 p. 100 soit 226 millions de francs burundais en 1980.

7. Dans le cas du Cameroun, les donnees sur le capital et la
situation nette des entreprises manufacturieres montrent que le
secteur prive occupe une position dominante (voir tableau 2). Les

principales caracteristiques des entreprises manufacturieres au

Cameroun sont telles gu'il y a GO p. 100 de participation priv£e

dont 57 p. 100 etranger et qu'un pourcentage significatif (96 p.
100) provenant des benefices non distribues (9,6 p. 100) ont contribu£
a augmenter la situation nette des entreprises manufacturieres de

plus de 5 millions de FCFA de chiffres d'affaires ;ou 23 000,00 $E.U.
au taux d'echange de 1978/79. La situation camerounaise est

difference des autres. Par exenple, la participation du gouvernement
de la Republique centrafricaine a la qestion de quelques compagnies
privies s'est soldee par des pertes ou des r^sultats ruediocres.
Hn d^pit des declarations sur 1!importance de 1'industrie
oanufacturiere,, les depenses d • investissement public en Republique
centrafricaine n'ont pas beaucoup augnente" depuis 1976 passant de
3 330 millions de FCFA a 5 583 nj llions en 1982 avant de retomber
a 4 2C6 millions en 1904 (voir tableau 3).

8= Sur la- base des donnees du tableau 4 sur la valeur et la

repartition de 1'investissement dans les compannies nanufacturieres
du secteur public et prive au Congo, la participation du secteur

prive representait en moyenne 29 p. 100 durant la periode 1982-1985.
Le secteur public £tait dominant dans 1'industrie de materiaux de

construction et du papier pendant que le secteur prive controlait
les industries aqro-alinentaires (93 p. 100), les textiles (02 p.
100), les industries chimiques (52 po 100) et celles des rr-etaux
(100 p. 100). Une autre caracteristique i^portante dans le cas
du Congo est 1? predominance de la participation etrangere dans
la formation du .capital. Le tableau 5 de I1Annexe statistique montre
les depenses relatives au programme d'investissenent public du Rwanda
pour la periode 1984-19G8. L1importance du role du secteur prive
au Rwanda n'est pas significative. II est important de noter ici

le niveau e"leve" des besoins en devises etranaeres dans les programmes
d1investissenent public.
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b) L'Africue de 1'Est et australe

S. Dans

oepenses

a

la sous-region

d'investissement
trainees

cJe l

dans

Africue de l

!■Industrie

dans

r.st et australe

manufacturieresont
t par les investissenents du secteur oublic'

Lf I1 engagement du secteur public varie de pays

^ PriVS 13°Ue enC°re U" r6le ^, et flans c;ueloue? autres pays.

doni"ant en "hiopie, Tanzanie et zanbie. Dans le cas
nonbre1Ides industries manufacturieres nouvellernent

d'investissenent correspondantes sont donnees

ss-s

Par contre

de pays en

au Kenya en

le =ecteur

de la penode 1S74/75-1980/G1. En 19ei/l'2, la depense
investissenent du secteur public dans cette brapche a connu Cne
'U8* vertigmeuse de 25,1 Millers de rirr. Les seuls autres

et 26 s de Birr entre 1974/75 et

* \P%tissQ^^ dans l'industrie nanufacturiere
« • P^s/ntee dan^ le tableau 7 qui donne la fornation
capital fixe pour les secteurs public et priv^o En terraes

f?rr.atzon brute du capital, le secteur prive domine 1-Industrie

p d«ns

3 pourcent depuis

dans

I inn i
institutions

oipenses d'investissement
?Y le fait ™e I'investissement dans

1acturifre en ten,ies de pourcentaqe de la formation
le produit mt^rieur brut (PIF) est reste en-dessous

et cue les entreprises du secteur public

1 Pur«ent- p" '— r^ei; 12 investissenent
manufacturiere Kenyanne ^tait a la baisse depuis

anneeG 70" Par exenple/ il repr^sentait en 1DC4, 63
Z ^Yeau de i&£'0" Cela.a ete du au fait aue des
de developpewent ont reduit leurs engagements dans

d 1

1970,

1"

ppe dui

oe nouveaux etablissements nanufacturiers du fait de 1'accent
sur la rehabilitation et 1'expansion des usines existantes.

mis

35° entreprises n^anufacturieres (non compris
<]ouvernen>ent de Madagascar en c'etient ,40 et a des

L fit l '

l artisanat), le

actions dans 30. Le fait rue les

cjouvernenent o.etient au noins 50

les deux-tiers de la production
role doninant du secteur public.

entreprises dans lescruelles le

p. 100 des actions content oour
nanufacturiere totale, nonfre le
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12. L1investissement total dans l'industrie^ manufacturiere

tanzanienne a ete important tout au long des annees 70, en de"pit
du ralentissement ^ans la ■production (voir tableau 8), Les defenses
d'etablissement des organisations para-etatiques ont continue

d'augmenter entre 1970 et 1982. Les investissements ^du secteur

privl clans 1' Industrie manufacturiere etaient plus eleves que ceux
du secteur public durant la periode 1970-1900= Les investissements

dans l'industrie manufacturiere en pourcentage du total^ des

investissements etaient assez importants et certainement plus Sieve's
que dans la plupart des pays africains„ En 1970, 1'Industrie

nanufacturiere a recu 14,3 p. 100 du total des investissements qui
se sont accrus pour atteindre un niveau eleve de " 41,6 p. 100 en
1977 avant tie baisser a 36 p. 100 en 1978 et 1979 et a 34 p. 100

en 1980.

13. Le secteur nanufacturier de la Zanbie est large et diversified
Apres l'independance en 1964, le secteur public a joue"^ un role tres
important dans le developpemenb du secteur industriel a partir d'un

niveau insignifiant. Entre 1964 et 1975, le secteur a connu une

forte croissance d'environ 15 p. 100 resultant des taux de croissance

inpressionnants dans les textiles, 1'alimentation, le tabac et

l'industrie chinigue. Pien entendu, cette croissance a ete accompagne

de taux eleves de depenses d*investissement du secteur public. Le

tableau 9 inontre Involution de la depense cl' investissement dans
1fIndustrie manufacturiere, qui a augnente de 9,5 pillions de Kwacha

en 1965 a 75 millions en 1980 avant de tonber a 54 millions en 1981.
En pourcentage riu total des depenses d' investissement, 1'industrie

manufacturiere en Zambie renresente: en noyenne 10 p. 100 du total

des investissements,

c) Afrique du I'ord

14= Dans la sous-region d'Afriaue du 'More*, le niveau de developpement

atteint dans l'industrie manufacturiere est relativement plus eleve

que dans d' autres sous-regions. tin guise d' exemples de depenses
d1 investissements dans la sous-region, seul le i-iaroc sera ici pris

en compt-e etant donne que la situation n'est pas tres dif f i£rente
en Algerie, Egypte, Tunisie et en Libye. Utilisant le olan

d1investissement de la periode 1981-1985 du iiaroc comme ^repere?

le role du secteur public dans la promotion des operations

manufacturieres particulierement en termes de formation brute de

capital fixe, etait significatif, representant 21 milliards de dirhams

(US$ 5,25 milliards) pendant la periode. En termes reels, cela.

represente un doublement du taux annuel des investisseDents

industriels atteint durant le precedent plan de 1978-80^. Les

investissenents industriels comnte ron tenu de ceux effectues dans
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1°exploitation des phosphates, ont atteint environ 10 milliards

de dirhamsp ce qui represente un accroissement reel d'environ 60

p. 100 par rapport a la periode du plan precedent. Les details

du programme des investissenents industrials pour la periode 1981-

1985 sont donnes au tableau 10 qui montre que le secteur public

represente deux tiers du total si les phosphates sont inclus et

environ un tiers si la transformation des phosphate? est exclue*

15. Le tableau 10 indique egalement que les de'penses du secteur

public sont concentrees dans un petit nombre de sous-secteurs de

Is Industrie manufacturieref nonmiment la chimie (a cause des
investissements eleves dans les phosphates) et que les petites et

noyennes industries jouent un role crucial dans le secteur prive.

Autre caracteristique importance est le role du financement direct

du gouvernement a partir du budget; ce financement est relativement

faible particulierenent dans les industries manufacturieres telles

que les industries alimentaires, les industries textiles, les

industries du cuir et les industries des mate'riels de construction.

d) Afrique de 1'Quest

16. Les modeles d'investissement en Afrique de lE0uest peuvent

etre cerne"s ri travers une analyse des exemples du Ghana, du liali

du Uigeria et du Senegal . D ans le cas du Ghana, le tableau 11 qui

donne 1'evolution des depenses en industries manufacturieres et

de construction durant la. periode 1974/75 - 1984, nontre un leger

accroissement annuel des depenses de 1974/75 a 1975/75. En 1976/77,

les depenses ort atteint 23,5 millions de cedis mais sont tombees

a 11,5 million 1'annee suivante et ont fluctue entre 20,7 et 55,4

million durant la periode 1978/79 et 1983, avant d'atteindre le
plafond de 17Gt 2 nillion de cedis en 1964. Le tableau 12 donne

les depenses du Kali en travaux d1extension et nouveaux projets

dans les entreprises publiques durant la periode 1974-70= La valeur

des investissenents en Industrie de transformation des matieres

locales pour le marche clonestique etait de 50 pD 100 du total des

investissements„ II s'agit la d[une caracteristique importante

du developpenent industriel dans ce pays.

17. Les investissements dans le secteur manufacturier par le

Gouvernement federal et les gouvernements des Etats du Nigeria ont

represente 0,7 p. 100 du total des investissenents de la pe'riode

1975/76- 1979/80 et 11,1 p. 100 durant le plan auinquenal 1981-1985

qui a suivio Le Tableau 13 montre un accroissement des depenses

d1investissement dans le secteur nanufacturier, allant de 2 570

million de Nairas durant le plan 1975/7G-1979/C0 a 7 G12 million

de liairas au cours de la periode du plan suivant. Le Nigeria et

le Senegal sont caracterises par la participation ciu secteur prive
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dans lgIndustrie inanufacturiere; cependant, seuls les chiffres

d■investissenent du secteur public sont disponibles, Depuis son

independance, le Senegal a organise ses programmes d'investissement

public a travers des plans quadriennaux. Le sixieme plan (19C1/82-

1984/85) tend a transferer 1'allocation des depenses d'investissements

des services publics vers le secteur productif, et d'accroitre la

part du secteur prive dans le financement des investissements et

1f execution des pro jets „ Dans le plan precedent, un rciontant total

cumule de 130,4 milliards de FCFA a ete alloue" a l'industrie et

a l'artisanat; ce rr.ontant represente 29 p. 100 du total des

investissenents., La repartition des depenses futures d'investissenent

dans l'industrie et l'artisanat pour la pe"riode 1987-1990 et au-

dela est indiauee au Tableau 14.

III. SOURCES DE FINANCEIJENT DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIES

a) Emprunts etrangers pour le financenent industriel

18. Dans la section pr^cedente^ on a nontre" que le secteur public

jouait un role important dans 18 industrie manufacturiere dans la

plupart des pays africains en termes de propriety et de defenses

d g investissement. C'est dans ce cadre que 1J on s'efforcera, dans

cette section III, de montrer comment les defenses d'investissement

et les operations nanufacturieres ont ete finances durant les deux

dernieres d^cennies. Alors que les formes de financement des

operations nanufacturieres sont nombreuses et variees, le capital
initial d'investi ssement pcut etre finance par des souscriptions

6 'actions de capital et/ou par des enprunts., Les souscriptions

au capital social c:'une entreprise peuvent etre ouvertes a la fois

aux nationaux et aux etrangers et si c'est le cas, I1 entreprise

nobilisera des le depart des ressources financieres etrangeres et
locales.

19 o Une analyse comparee des entreprises du secteur public re"vele

que la plupart d'entre elles ont ete financees par des budgets

gouvernementaux et r;ue tres peu &*entre elles generent suffisamment

de revenus pour financer leurs operations. De plus,, elles presentent

6es performances financieres si pauvaises qu!elles ne peuvent

emprunter directenent des fonds sur le marche, excepte a des couts

elev^s. Par exemple, en Afrique centralef une analyse des sources

de financenent industriel au Burundi et en Republique centrafricaine

a montre que les entreprises du secteur public dependaient plus

du financenent etranger que 19ensemble des entreprises mixtes et

privies. Dans le cas uu Burundi, les entreprises du secteur public
ont ete* finances a concurrence de 52 pn 100 par etranger, alors

que les entreprises mixtes l'ont ete a 35 p. 100 et les privies

seulement 17 p. 100 durant la periode 1978-02 (voir tableau 15).
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Du total des investissenents de C 729 million de francs Burundais,
52 p. 100 ou 4 550 million sont alles au financement des entreprises
publigues dont 62 p. 100 ou 2 821 million devaient etre en deviser,
etrangeres. Au total,.. 45 p. 100 du financement industriel du Burundi
avait ete fourni en devises etrangeres*

20. II a et£ rapporte (voir Eanque nondiale, Rapport Wo. 5332-CA,
1985) que 1Dinvestissenent public en Republique centrafricaine est
traditionnellenent finance par des sources ext^rieures. Entre 1971
et 1975, 64 po 100 des investissements etaient finances par de telles
sources. Pendant la periode 1976-1980, le financement exterieur
representait 61 p. 100 du total. Cette dependance a l'egard du

?ilf?nceraent exterieur a atteint 71 po 100 en 1901 et 79 p. 100 en
1982 avant de plafonner a 84 ps 100 en 1903 et 1984. I.eme dans
les casou les entreprises du secteur prive jouent un r6le important
dans 1 Industrie manufacturiere conne au Caneroun et au Congo, le
financement etranger represente une large proportion du financement
tOtSl

21. Dans la sous-region de 1'Afrique de l'Est et Australe, la source
prxncipale du financement du d^veloppement industriel a ete le
gouvernement a travers les institutions specialises,. Par exemple,
selon une etude faite par la Bancjue Ilondiale sur les entreprises
cans lesquelles le Gouvernement du Kenya est majoritaire, on a vu
que parmi les 48 entreprises de developpenent industriel et
commercial, 4 etaient en reglement judiciaire ou en liauidation,
13 etaient confrontees a de serieux problemes, 18 aviient des
performances raoyennes et seulement 14 fonctionnaient normalement.
Leant donne que la plupart de ces entreprises etaient gerees de
fa9on inefficiente et n'etaient pas profitables, la Tresorerie devait
apporter le soutien financier pour permettre a plusieurs dBentre
elles oe couvrir leurs pertes operationnelles et d•assurer le service
de la dette. Bien que le systeme bancaire constitue une source
importante pour le financenent industriel au Kenya (voir tableau
loJP la mauvaise performance des entreprises decourage son
intervention et le recours au Gouvernement constitue le seule
possibility.

22. En Tanzanie et en Zambie, le role du Gouvernement dans le
financement industriel est d'une inportai.ee capitale. En Tanzanie,

ifi/-,!1?^10? brUte de caPital dans 1? Industrie manuf acturiere pendant
19o7-1972 etait conprise entre 100 et 20C million de shillinqs
tansaniens (14-20 million de dollars anericainsK Les principals
sources de financement des industries nouvelles et d(expansion des
anciennes sont les prets etrangers, la r.iarge brute d 'autofinancement
ces entreprisec existantes et le gouvernement. En Zanbie, la Societe
c,e Developpement Industriel (II7DECO) fournit la plupart du financement
a ses coFpagnie^. Toutefois, ces fonds proviennent du Gouvernenent
et une grande partis est sous forme de devises etrangeres.
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23. En Afrique du LTord oil la participation privee est ge*ne*ralement

plus active dans des pays tels que 1' Egypte, I,e I iaroc et la Tunisie,
les sources de financement des invest!ssereents nanufacturiers et

des operations sont plus diversifiees qu'en Afrique Sud Saharienne*

Par exemple au tiaroc, environ 45 p. 100 du total des investissements

manufacturiers en 1971 etaient finances par des fonds provenant

de firmes privies. Toutefois t la majorite des prets a moyen et

long terrae sont effectues par la Eangue Rationale de DeVeloppement

Economigue (B'NDE). Par exemple, sur un montant estime de 8 milliards

de dirhams prdvu comne total des investissements. publics et prives

en industrie durant la pe"riode 1983-1985, les prets de la BtJDE pour

les couts locaux Etaient 6e 500 million de DII par an alors gue le

financement en devises e"trangeres s'elevait a 130 million de dollars

americains par an. Le financement en devises etrangeres n'est plus

que de 30-40 million de dollars americains par an pour 1'utilisation

des credits fournisseurs. II avait e"te" demande a la Banque Rationale

de Developpement Economique de raobiliser 40 millions de dollars

americains par an durant la periode 1983-19^4 a partir de ses propres

reserves de devises :etrangeres en complement des 40-50 millions

annuels du financement externe (i=eo emprunts) en 1985, La difference

de 50 million de dollars EU par an devait etre couverte par les

reserves de devises Etrangeres du systeme bancaire central. Les

besoins de devises etrangeres avoisinent en moyenne 60 po 100 du

total des investissements au ilaroc et cette situation est

vraissemblablement celle qui prevaut dans la plupart des pays

africains-

24O Dans la sous-region de l'Afrique de 1'Ouestv l'analyse des

donne"es du Nigeria, du I;ali, du Ghana, du Senegal et de la Cote

d'lvoire, montre aussi quer de loin, la source principale du

financement de Isindustrie manufscturiere est le Gouvernement a

cause de la forte participation du secteur public. Dans le cas

de la Cote ct'Ivoire, du fait r?e la politique d! investissenent.

favorable au secteur public la participation du Gouvernement dans

les entreprises publiques represente la moitie de tous les

investissements publics. Ces entreprises sont f inance"es par le

gouvernement central a travers les prets, les prises, d'actions,

la participation directe au capital et le transfert de capital,

la marge brute d'autofinancement interne qui comprend .les benefices

non distribues, 1'amortissenent, les emprunts sur les marches

financiers et les emprunts Strangers garan.tis par le gouvernenent.

Le fait de recourir a l;epargne putlique pour financer les entreprises

publiquesp les pertes qu'elles subissent et les investissements,

est devenu tres couteux en Cote d' Ivoire. Cc-"ane partout ailleurs

en Afrique de l'Ouestf les enprunts du Gouvernement au profit de

ces entreprises sont rendus 6iffidles du fait de la faible capacity

du gouvernement a assurer le service de la dette exterieure.
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25 o pien que les donnees sur les emprunts etrangers pour financer
le developpenent industriel dans les pays africains ne sont pas
facilement disponibles, 1! analyse ci-dessus montre que la plupart
des entreprises manufacturieres sont de"pendantes du f inancernent
cju gouvernenent et qirune bonne partie de ce financement devait
etre en devises Etrangeres. Du fait que les entreprises publiques

re fonctionnent pas efficacement, elles ne peuvent ni ge"nerer des

revenus, ni enprunter sur les marches. Cette situation est aggravee

par le fait^que la plupart des entreprises manufacturieres en Afrique
sont tres dependantes des importations (i.e. machines et equipements,
pieces de"tache"es, rnatieres premieres et expertise Etrangere) et
qu 'elles rapportent peu de devises etrangeres. litant donne" done

la ne"cessite de faire appel a des importations, pour initier et
soutenir le developpenent industriel, et, en 1!absence de devises
obtenues a partir des exportations et la dininution des aides
exterieures (i.e. ODA et IDA), qui ne sont, en general, pas destines
a l'industrie nanufacturiere^ les gouvernements africains sont obliges

d.' emprunter a toutes les sources Etrangeres en vue de financer le
developpement industriel. En depit du fait que le montant r^el
ei.iprunte par les pays africains pour financer le developpenent

industriel n'est pas facilenent disponible, il est certain que
l'Afrique emprunte pour financer son developpement industriel et

qu'elle a des obligations financieres attribuables au secteur
industriel,

b) Raisons des enprunts etrangers

2C = Le processus d: mdustri alisation en Af rique est carae-ce'rise*
par d^es m^thodes de production a forte intensit^ de capital et par
la dependence a 1'egard des importations et de 1° implantation de

la technologieo Un tel processus necessite en consequence des
nontants Sieves de devises ciont les sources se redui.sent de faeon
dranatique dans les pays cfricains en raison. de la recession

economique internationaie et de la erase econonique de la fin des
annees 1970= Les revenus en devises Etrangeres de presque tous

les pays africains ont diminue et ont conpletenent disparu dans
certains' cas extremes. Cette situation est aggravee par le faible

niveau du c^veloppeir.ent de l'industrie manufacturiere dont la
production de"f ficiente entraine d 'e;iorr*es inportations de produits

industriels particulibremenr les biens de consonnation de base sans

lesquels aucun pays ne pent survivreo /.insi les faibles nontants

d.e devises cUsponibles sont utilises pour financer les importations

de produits industriels essentiellement pour la consoromcition. Avec

I'epuisement des devises pour I5importation de prcduits industriels,

les pays africains n'ont d'autre choir; que d1 emprunter sur le narche

etranger - contractant ainsi des dettes externes pour pronouvoir

le developpement industriel.,
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27. Pour f inancer leur developperent Industrie 1 et en fait toute

activity qu'ils entreprennent, les pays africains ont eu recours
a l'emprunt exterieur lequel a entraine une dette exte"rieure

importante „ Ainsi 1'emprunt exterieur a eu pour consequences

1'accumulation d'une importante dette exterieure et un lourd fardeau
du service de cette dette qui absorbent des proportions toujours

croissantes des recettes en deviseso La plus grande partie de la

dette exterieure de l'Afrique est due aux pays de l'OCDE et aux

marches financiers lesguels ont represents 68 p. 100 (soit 90 441

nillions de dollars des EOU,) de la dette exterieure totale a long

terme de l'Afrique en 1985 (voir tableau 1C)O Pres de 23 935 millions

de dollars des E,UO (soit 14 p., 100) etaient dus aux pays non rjembres

de l'OCDLU La dette a court terme etait estimee a 35 570 millions

de dollars des EOU. en 1985„ Ce nontant reprSsentait des credits

bancaires a court terne et des cred: ts a 1B exportation pour 24 192

nillions de dollars des E.U. des credits du Fi:i pour 7 109 millions

de dollars des E.0\ et d'autres obligations identifiers pour 4 265
nillions de dollars des EOU.

28o ^ Une analyse du tableau 10 perne" de se faire une ide"e des

consequences de 1(emprunt exterieur contracts precedemment par

l'Afrique* Ce tableau nontre clairement oue le montant total des

paiements effectues au titre du service de la dette par 49 pays

africains a ete constamreent sup^rieur a 20 milliards de dollars
E-Uo depuis 1982 o T,es principales caracteristioues de la structure

des paieir.ents effectues au titre du service de la dette sont en

premier lieu la predominance de 1'anortissement pour un montant

de 17 130 millions de dollars des EOU. de la dette due a l'OCDE

aussi bien publique que garantie par les pouvoirs publics ainsi

que la predominance de 1Bamortissenent de la dette due aux marches

financiers et contractee surtout sous forme de credits et en deuxieme
lieu le paienent des interets a court comne a long tenae pour un

montant de 7 248 millions de dollars des E.U. Les paieraents effectues

au titre du service de la dette en 1985 pour un montant de 24 243

millions de dollars des E.U. representaient une sortie de devises
etrangeres a une e"pogue ou le processus d: industrialisation montrait

deja des signes dBessouflenent a cause de la penurie de devises
etrangeres.

IV. MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEilENT
INDUSTRIEL

29. Ce qui precede nontre clairenent cue toute acceleration du
clevelopperrient industriel dans les pays africains particulierement

dans le cadre du Programme Prioritaire de l'Afrigue pour le
Redressement Economique et le Programme d'Action des Nations Unies
pour le Redresserient Economique et le Developpement de 1 'Pfrique
exige non seulement plus cle ressources f inancieres mais aussi de
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nouveaux types da financement au niveau tant national

qu5 international. Les ressources financieres necessaires pour

promouvoir 1•industrialisation en Afrigue sont enormes„ Les pays

africains ont besoin de ressources financieres non seulement pour

les defenses <3' investissement rnais aussi corcme fonds de fonctionnement

pour faire face aux defenses de renouvel lenient des eguipements*.

des matieres premieres, des pieces detachees et de main-d 'csuvre.

II est necessaire de cre"er de nouvelles capacites de production

et de rehabiliter et ameliorer certaines industries existantes.

30= A cause de la penurie des ressources,. les besoins de

rehabilitation et de rationalisation des entreprises manufacturieres

existantes sont aujourd'hui plus urgents que jamaife, Cela exige

la fermeture et la restructuration de guelques-unes des industries

periclitantes de sorte gue les rares ressources soient canalise"es
seulement vers les industries productives., En restructurant ces

industriesf tous les efforts possibles devraient etre deploye's pour

qu'elles puissent transformer sur place les matieres premieres en

produits semi-manufactures et manufactures, Ainsi les industries

iuront besoin dDune grande partie des ressources financieres
nationales puisqu'elles utilisent les ntatieres locales. ^ En

consequence, les politiques financieres nationales devraient etre

reorientees vers la mobilisation des ressources financieres au profit

des industries gui transfornent sur place les matieres premieres

disponibles pour re'pondre aux besoins de consonr.ation des marches

nationauxs Dans le meme ordre d'ideesP il est necessaire d8ameliorer

les conditions de fonctionnement pour les intermedia!res financiers

afin de conpleter les efforts du gouvernement pour intensifier la

mobilisation de 19epargne nationaleo

31 „ En outre, on devrait envisager serieusenent d'encourager les

investissementE prives (en particulier par les nationaux) dans

1'Industrie manufacturiere. On devrait placer up accent particulier
et accorder un rang de priorite e"leve aux industries existantes

et a creer qui produiraient a partir des matieres premieres localesf

des biens industriels qui sont consommes en grandes quantiteso La

meme priori te devrait etre accorclee aux industries produisant des

biens de remplacement des importations,.

32. En supplement des efforts que 1'Afrique deploie pour accroitre

le taux de , l'epargi)e nationale et ameliorer 1 'utilisation ^ et

1s affectation de cette epargne a 1■industrie nanufacturiere,

1'assistance de la communaute et des organisations internationales,

en particulier tfe l=cnUDI? en vue d'encourager un flux de ressources

financieres vers 1'industrie nanufacturiere faciliterait la mise
en csuvre Ce quelques-unes des activites prescrites dans le PPARE,

le PMUPRELA et DDIA. A cet ^gard il est tres important de prendre
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en compte le typer la pertinence et 1(Importance de Is assistance

financiere* En tout premier lieu,- en accordant des ressources

financieres pour ie developpernent industriel en Afrique.- il est

necessaire de s!assurer cue ces ressources financieres renforcent

les efforts d ■ intraversion de 15 industrialisation cui cre"eraient

des liens a double sens entre le secteur industriel et les autres

secteurs. Le choix des industries qui devraient etre ass:stees

doit £tre ope*re sur la base des criteres qui comprendraient, entre
autres, les points suivants.

i) Les industries qui produisent des facteurs de production

de base pour d'autres industries, par exenple les industries

mecaniquesj, les industries chimigues, etc, lesquelles

produisent des facteurs de production pour le secteur

agricoleo Etant donne que de telles industries ne sont

pas tres rentables au cours des premieres annees et que

la raison principale pour laquelle elles sont creees est,

non pas de faire des profits, r.iais plutot de promouvoir

1'industrialisation, on devrait envisager de leur accorder

des prets a long-terme et a des taux d!interet noderes =

En ce qui concerne la pertinence de ce type d'assistance,

la coramunaute internationale devrait s'assurer quep lorsqu'il

y a cos restrictions pour les divers credits quant a leur

source et a leur obtention, les fournisseurs ne se

debarassent pas de toutes sortes d' e"quipements sur les
pays beneficiaires;

ii) les industries cui utilisent les matieres premieres

disponibles sur place? particulierement celles qui

transforment les procluits agricoles et non agricoles. Dans

cette categorie d■industries f I"accent devrait etre place

sur celles qui produisent des biens qui beneficiaient d ■ un
grand marche nationals Comne dans le cas precedentf les

prets et credits a long terme sont les plus indiques;

iii) les industries qui produisent :ies biens industriels
actuellenent inportes de 1'exterieur afin de pronouvoir

les echanges Je bien? industriels :ju seir de la sous-region
et entre les sous-regions comme un noyen d'obtenir des

devises etrangeres puisque les orix des produits de base

senblent accuser une tendance pernanente a la baissee Les

conditions de 1'assistance financiere a fournir a ces

industries pourraient etre semblables a celles des marches
rrton^taires internationaux raais avec des exceptions ca et
la selon les circonstances;
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iv) les petites industries et les industries artisanales jouent

un role unicue dans le secteur industriel, et pour cette

raison elles merj.tent un traitement special en mat.i ere

c] 'assistance financiere. La soulution ide"ale serait

d'obtenir cies dons pour financer ces industries.

33, Apres avoir indique les donaines dans lesquels Is assistance

financiere est necessaire au plus haut point, il faut a jouter que

la communaute Internationale pourrait auosi aider au renforcement

r'es institutions financieres et de developoement africaines en les

aidant a laobiliser les rassources financieres aupres de sources

tant nationales qu'etrangeres grace a des garanties de pret, au

co-financementt etc.o.

34. 2n ce r-ui concerne la question de la dette exterieure de

1' Af riciue imputable a 1' Industrie, la communaute Internationale

devrait tenir compte du fait que non seulement la plupart des

entreprises nanufacturieres dans les pays africains ne sont pas

rentables, nais encore elles ne gagnent pas de devises etrangeres

car les exportations industrielles africaines n5ont pas acces aux

narch^s, internationaux. Donc? lorsou'un pays eprouve des difficultes

pour assurer le service de la dette, la contribution du secteur

inaustrie 1 a ces difficultes clevrait etre prise en consideration

lors des discussions concernant les mesures cVallegement de la dette-

ceci afin de s5assurer que les prets a venir pour le secteur

industry el soient octroyes a de meilleures conditions.

35 o Dans le cadre des CIP nationaux et regionaux du Pf:UD? il faudrait

intensifier les efforts pour obtenir des ressources plus inportantes

pour 1'identification et 1g preparation de projets specifiquenent

lies aux programmes et activites de la DDIA. A cet egardP une

approche senblable a celle adoptee pour la Decennie des Nations

Unies pour les Transports et Communications en Afrique clevrait etre

envisagee afin que 1:O1-7UDI et la CEA intensif lent les negociations

avec le PHUD pour obtenir une affectation annuelle dB une partie

des fonds prevus par le PHUD pour ies " programmes speciaux8J aux

progranmes et projets specificues de la DDIA relptifs en particulier

h la promotion cle la cooperation sous-regionale et aux politiques
et strategies industrielles.

3G, Les ir.ecanismes cle cooperation d ° entreprise a entreprise devraient

etre envisages et intensifies et 13experience accumulee par l'CWUDI

en niatiere de grands projets finances par des Fonds :: 'affectation

speciale en Libye et au riqeri-? devraient etre renforcee pour

permettre la promotion ds arrangements sei^blables sur fonds

dB affectation speciale dans d'-'eatres pays africains. Un programme
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dynamique devrait etre prepare pour la mobilisation de ressources

aupres des OWG et des societ£s privees au profit de l'Afrique. La

proposition de l'OWUDI relative a la creation d'un e'Fonds Special

pour 1'Afrique" devrait etre poursuivie fermement.

37D Les institutions financieres et de deVeloppement internationales,

les institutions multilaterales et bilaterales de financement et

d'investissement devraient reajuster leurs politiques d'octroi de

prets en adoucissant les conditions de prets consentis au profit

du secteur industriel en particulier en allongeant les ech^ances

et les d6lais de grace pour les faire correspondre aux periodes

de gestation de projets industriels. Les pays donateurs devraient

accroitre leurs contributions au Fonds Africain de Developpement

Industriel et aux autres institutions de developpement industriel

en Afriqueo
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Public

Prive

Total

Tableau 1

Burundi? Investissement dans l'industrie
(en Millions

19 7 6

JjBU

millions

363

183

546

of
u

5

2

7

de M3U et en pourcentage)

19 7 9

FBU

millions %

717 7

281 3

998 10

19 8 0

FBU

millions %

1186 10

266 3

1457 13

19 8 1

FBU

millions %

544 5

401 3

945 8

Source: Extrait du Tableau Mo, 2 de 1»annexe statistique, Banque Ptadiale, l'industrie
nanufacturie-e au Burundi- Performance3 Polituqes et Perspectives, FM 1984.

Cameroun;

Tableau 2

Capital et situation nette des entreprises rnanufacturieres
(en millions de Francs CFA - 3 Juin 1979)

Prive

Public

Sous-total

Total

Sparse retenue

Valeur nette

Valeur inoyenne

par entreprise

National

13 4l6

9 879

23 295

(16.8J8)

58

5

64

Stranger

33

1

35

702(100^)

626(9.6^)

328(109.6S)

641

766

407

(57

(3

.3JO

.0)

323.3

Source: Extrait du tableau 16 de 1'annex Banque Hondiale No, 6028-CA, Cameroun;

Rapport 5ur le Secteur Financier, Juin 1986O
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Tableau 3° RCA - Depenses d? investisserent 1971-1985

(en millions de Francs
CFA courants)

1971-1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

1982

1983

1984

11

3

5

4

2

3

4

5

5

4

389

330

058

C73

309

334

789

583

138

286

Source; Tableau statistique No, 403 Rapport de la Banque Mandiale
No,, 5332-CA, jjeraorandum economique de la Republique Centrafricaine
Aout 1985, ~ * ■ *

JJL Congo - Valeur et repartition de I1 investissemant dans les
entreprises nanufaoturleres dans les secteurs public" et priv^ 1982-1985

(en milliards de FCFA)

Secteurs 1982 1983 1984 1985

Publique 16,8 (77M) 16.7 (64O8^) 12O8 (6O.ljg) 8,9 (76

Prive Jk9 (22,6%) 9.1 (35,2^) 5.9 (39,9^) 2.7 (23.3^)

Total a42===s::== ihL^==, i§iZ====s== 11*6

Source; Etude de lf0NUDIe
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Tableau 7 ; Formation du capital fixe brut par les secteurs public et prive"
dans 1'Industrie manufacturiere aux prix courants

(en millions de K£i

Entreprise

du secteur

public

Entreprise

du secteur

prive"

Total

73

84

1983 1984

24

64

88

74(2.8%) 86(2.8%) 63(1.9%) 10812.8%) 96(2.2%)

77(2.9%).89(2.91) 66(2.0%) 111(2.9%) 99(2.3%)

Tous les chiffres entre parentheses repr^aentent des pourcentages du PIB,

Source , Extraits des tableaux statistics 2.9 et 2.9 a de la Banque Mondial..
Rapport no. 6021-KE, Kenyas Politicoes et Persn^tives pour le
a une croissance soutenue du revenu par tete, mars 1986.
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Tableau 10? Maroc - Programs des

Secteur Secteur

Public

Industries alimantaires 1 632

Sucre

Ofefcac

Autres

Cuir

Materiaux de Construc
tion

Cinent

Autre

Bois/Papier/Divers

FMIS

Acier

Plont) et Cuivre

fonderies
Autres

Industries chimiques

Phosphate

Autre

Infrastructure

Zones industrielles
Autres

Programme ODI -

Pros^ramme PMI •-

Total

1 202

'■2,0

-

-

1 585

800

785

10 658

1Q 653

U6

50

13 991

Investissements

(Hi

Secteur prive

(dent les PMT)

666

666

1 224

2 542

1 779
763

357

1 450

1 450

765

765

1 004

(359)

(359)

(713)

(243)

(243)

(136)

(775)

(775)

(355)

(355)

(2 581)

IndustrieIs

1lions de DH

Total

2 298

1 202

430

666

1 224

2 542

1 779

763

357

3 035

800

785
1 450

11 423

10 65Q

755

116

50

66

20 995

aux prix de 1931)

Contribution du

budget

350

350

-

300

200-a/

100

11.6

50

66

106

500

1 372 -

a/ Non conpris 200 i.iillion de DH d < Investissensnt en infrastructure a Nador.

b/ Non conpris les investissements du Gouvernement en infrastructure dans le
secteur des phosphates„

c/ ODI - Les investissements de support inclus dans les chiffres du secteur prive
sont estirres a environ 900 million de DH.

a/ L'investisseinent total dans les HH finance par la Banque et cor.pris dans
les chiffres du secteur prive. est estine a 1 million de DHO

e/ Non compris une estimation de 240 million de DH dfint<5rSts bonifies,

Sourcet Tableau V.5 extrait du rapport Fo. 4l56-MORs iviaroc; Rriorites pour
1 ■ lnvestisseitEnt dans le secteur public (19SI-1985), Juin 1983,
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Tableau 11; Ghana - Expenses d'lnvestissement durant la pefriode 1974/75 - 1984

1974/1975

1975/76

1976/77

1977/78

1978/79

1979/80

1980/81

1981/82

1982

1983

1984

4,2

5.8

23.5

11.5

34,1

20,7

55.4

50,2

21.4

38.2

176,2

Source: Rapport No, 6635-GH de la Banque R__ wlJcuia
Folitiques et Questions d'Adjustement Structural, >ki 1987
(Annexe Statistique - Tableau 5c05)o

Tableau 12; flail - Valeur des investissements dans 1'Industrie 1974-78

Extension projets

Nouveaux projets

Transformation des

inateriaux .ocaux

Marche local Export

7 086

15 428

22 514

1 030

13 567

14 597

(en millions de francs maliens)

Transformation

assemblage et

des intrants

ijrportes

1 400

5 805

7 205

Total

9 516

34 800

44 316

Source; Rapport Banque Hondiale Mo, Il34a: MLT, Memorandum Economics sur le
Janvier I97oo — —

Tableau 13: Niggja- .Investissernentg
ral et des Etats dans i»Industrie

2375/76

(en millions de

1979/80

% du tota1

2 S70
(en millions de nairai

du total
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Tableau 15: Burundi - Financerrent des investissements industriels

Secteur public

Ehtreprises mixtes

Secteur prive

Ototal

Sources Tableau 7 du Rapport

rtaufacturieret Perforrrance 3

Monfcre de

Projets

13

4

31

48

de la Banque i

Politiques et

Financement des investissements

million de

4 550

2 270

1 909

8 729

Mondiale No*

SBU %

52

26

22

100

4708-BU,

Local %

38

65

83

55

Burundi:

Ferspectives, Mai 19b40

Tableau 16: Kenya -Donne'es financiers industriellen

1980 1981 1932

Etranger %

62

35

17

45

: Industrie

1983 1984

Avoirs du systeme bancaire detenus par le sec
teur public en pourcenta^e du secteur priv^ =33 O49 O74

Avoirs des institutions financieres non
bancaires detenus par le secteur public en
pcurcentag© du secteur prive .06 O09 .10

Effets des banques coninercialeSj prets en
anances aux antreprises publiques et

para-publiques et entreprises nsnufac-

turieres privees en proportion du total O22 O24 O24

Effets des banques conroercialess
pr§ts et avances aux entreprises
publiques et para-publiques en

proportion des Ehtreprises nEtnufac-

turiers privees .13 oxi O15

=63

,23

.26

,64

.19

.24

.32 ,42

Source; Sxtrait de l'Annexe statistique Tableau 8o10 du l^apport de la Banaue
tondiale No, 6021-I<Eo
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Tableau 17 s i-Jaroc - Sources de financement de 1? Industrie

Secteur ;

Agro-industries

Textiles et cuir

Produits chimiques et

industriels de
consommation

Industries mgcaniques
et electriques

Moyenne pour I7Industrie

Ponds

Propres

42B0

46=0

44.0

45,0

44.8

Source; Tableau IX=2 du Rapport de
secteur financier, Decerrfore 1984.

BNDE

Credits

14.0

26.0

24,0

28.0

23.4

la Banque

Credits

bancaires

24,0

llcO

11,0

12.0

13.2

Mondiale No.-

Credits

Poumisseurs

5.0

11.0

9.0

5.0

8,1

Credit-

bail

7.0

4.0

6=0

6o0

5.7

j; Etude

Divers

8.0

2o0

6.0

4,0

4,8

du
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